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Lettre datee du 5 juillet 2000, adressee a la Presidente 
du Conseil de securite par le Secretaire general 


J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint une note du Programme commun des 
Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), qui recapitule les mesures prises a ce 
jour pour donner suite a la reunion que le Conseil de securite a consacree au 
VIH/sida en Afrique le 10 janvier 2000 (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter cette note a V attention des mem- 
bres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 

Suite donnee a la reunion du Conseil de securite 
sur le VIH/sida en Afrique 

Note du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) 
Introduction 

1. La presente note recapitule les mesures prises a ce jour pour donner suite aux 
demandes et aux recommandations formulees par le Conseil de securite lors de la 
reunion qu’il a consacree, le 10 janvier 2000, au VIH/sida en Afrique. Cette reunion 
a permis de mieux faire comprendre l’ampleur de l’epidemie du VIH/sida et 
l’impact que celle-ci avait bien au-dela des secteurs sanitaire et social. 

Mesures visant a intensifier l’echange d’informations 

sur le VIH/sida en Afrique entre les organismes des Nations Unies 

2. Plusieurs mesures concretes ont ete prises et des progres sont actuellement 
realises dans ce domaine. Un systeme d’echange regulier d’informations par le biais 
de bulletins d’informations electroniques et de sites Web est maintenant operation- 
nel. II permettra non seulement d’ameliorer la circulation de 1’information mais aus- 
si de favoriser 1’echange de connaissances et de donnees d’experience a un niveau 
sans precedent. 

3. Une des initiatives les plus importantes est le projet de suivi des mesures prises 
au niveau national, qui sera lance au debut de juillet 2000. Grace a cette initiative, 
menee avec l’appui du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA), de 1’Agency for International Development des Etats-Unis (USAID), 
du Department for International Development (DFID) du Royaume-Uni et de 
l’Agence suedoise de developpement international (SIDA), on pourra facilement ac- 
ceder via le World Wide Web aux informations les plus recentes sur 1’epidemie dans 
tel ou tel pays. Ces informations comprendront notamment des mises a jour sur les 
activites d’ONUSIDA et sur l’appui financier prete aux pays par les divers partenai- 
res internationaux. 

4. Les deux mesures presentees ci-dessus s’inscrivent dans le cadre d’une strate¬ 
gic plus vaste de communication, qui est actuellement mise au point en consultation 
avec un large eventail de partenaires. Cette strategie vise a ameliorer tant la diffu¬ 
sion de 1’information que la collecte systematique de donnees aupres des pays. 

5. S’agissant des activites de suivi plus systematique des questions interessant le 
VIH/sida au sein des conseils d’administration, comites et conferences des organis¬ 
mes des Nations Unies, les progres ont ete les suivants : le Conseil economique et 
social a tenu, a la demande du President du Conseil de securite, une reunion speciale 
sur les aspects de l’epidemie de VIH/sida concernant le developpement; une ren¬ 
contre officieuse des ambassadeurs du Conseil economique et social avec le Conseil 
d’administration de la Banque mondiale a notamment examine le VIH/sida; le sida a 
ete l’un des sujets de discussion lors de la reunion du Comite du developpement 
pendant la session annuelle de la Banque mondiale en avril 2000; le Comite prepa- 
ratoire de la session extraordinaire de l’Assemblee generate sur le suivi du Sommet 
mondial pour les enfants en 2001 a consacre un debat a l’impact du VIH/sida; le 
Comite administratif de coordination a tenu un debat special sur le VIH/sida lors de 
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sa session de printemps tenue en avril 2000; la Conference internationale du Travail 
a consacre le 8 juin 2000 une seance au VIH/sida; TAssemblee mondiale de la sante 
et le Conseil d’administration de l’Organisation des Nations Unies pour l’education, 
la science et la culture (mai 2000) ont examine les principaux problemes et adopte 
des resolutions sur la question. 

Intensification des efforts faits pour lutter contre le VIH/sida 
dans les situations d’urgence et les situations de conflit 
parmi les personnels militaires en Afrique 

6. Dans le prolongement du debat que le Conseil de securite a consacre a la 
question, le groupe de travail du Comite permanent interinstitutions s’est reuni en 
fevrier pour faire le bilan des strategies de lutte contre le VIH/sida. Le 19 mai 2000, 
un plan d’action elabore par les membres du Comite permanent interinstitutions et le 
secretariat de TONUSIDA a ete presente au groupe de travail. Ce plan integre plei- 
nement le VIH/sida dans Taction humanitaire et se concentre sur les questions sui- 
vantes ; le role des forces armees et des forces de maintien de la paix dans la pre¬ 
vention et la propagation du VIH; la perspective de voir Tepidemie contribuer a 
l’instabilite sociale et a Tapparition de situations d’urgence; et la necessite d’un 
train de mesures essentielles pour menager des normes minimales de prevention et 
de soins avant, pendant et immediatement apres Tapparition d’un conflit ou d’une 
catastrophe. Le Comite permanent interinstitutions a approuve le plan de travail et 
demande au secretariat de TONUSIDA d’en faciliter T execution en collaboration 
avec les membres du Comite et les autres principaux partenaires. Pour s’acquitter de 
cette responsabilite, le secretariat de TONUSIDA a cree un « service de coordina¬ 
tion humanitaire » a effectif reduit, operationnel depuis le ler juin 2000. 

7. Le Departement des operations de maintien de la paix et TAlliance civile et 
militaire de lutte contre le VIH et le sida, qui est un centre collaborateur de 
TONUSIDA, ont egalement participe a des discussions sur les circonstances dans 
lesquelles les situations de conflit et les situations humanitaires comportent parfois 
un risque eleve de transmission du VIH pour les refugies et les communautes 
d’accueil, ainsi que pour le personnel des Nations Unies et des ONG. Ces discus¬ 
sions ont pour but de promouvoir un comportement responsable et sur parmi les 
membres du personnel fournissant une aide humanitaire et les contingents charges 
du maintien de la paix, ainsi que de faire en sorte qu’ils connaissent bien les mesu¬ 
res de prevention leur permettant de se proteger contre Tinfection. Les mesures de 
suivi specifiques sont notamment les suivantes ; etoffer les reserves de services spe¬ 
cialises de formation; donner des instructions actualisees au personnel de terrain 
avant et pendant son deployment; et elaborer une politique medicale de l’ONU sur 
le VIH/sida pour le personnel des missions des Nations Unies, notamment en ce qui 
concerne les approvisionnements suffisants en preservatifs. Le secretariat de 
TONUSIDA travaillera en collaboration etroite avec TOrganisation mondiale de la 
sante, le Fonds des Nations Unies pour la population et le Departement des opera¬ 
tions de maintien de la paix dans tous les domaines susmentionnes. 

Progres enregistres dans la mise en place d’un partenariat international 
contre le sida en Afrique 

8. Le Cadre d’action du Partenariat international contre le sida en Afrique 
(PISIDAF) est acheve. II comprend une serie de principes, d’objectifs generaux et 
d’objectifs precis qui ont ete arretes en commun par les cinq groupes du Partenariat. 
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Le PISIDAF rassemble, sous la direction des gouvernements des pays africains, les 
organismes des Nations Unies, les gouvernements des pays donateurs, le secteur 
prive et le secteur communautaire. Le Cadre d’action du PISIDAF offre les moyens 
de se lancer dans cette entreprise pionniere; il sera constamment analyse et ameliore 
en fonction de revolution de Fepidemie ainsi que de l’expansion du Partenariat 
lui-meme. 

9. Le Cadre d’action ajusqu’a present ete approuve par la Conference des minis- 
tres de la sante des pays africains tenue a Ouagadougou en mai 2000 et par le 
Conseil de coordination du programme de l’ONUSIDA. En approuvant ce cadre, le 
Conseil a demande qu’il soit mis immediatement en oeuvre et a insiste sur le fait 
que les gouvernements des pays africains concernes devraient en conserver la totale 
maitrise, qu’il fallait accroitre progressivement l’echelle des mesures envisagees et 
ameliorer les communications et la mobilisation des ressources financieres et hu- 
maines. 

10. Outre l’elaboration du Cadre d’action, certains progres ont egalement ete faits 
au niveau des pays. Au Malawi, une table ronde a ete organisee pour mobiliser des 
fonds en faveur de la mise en oeuvre du cadre national strategique de lutte contre le 
VIH/sida : elle a permis de mobiliser des engagements a hauteur de 70 % des 
121 millions de dollars necessaires. Au Burkina Faso et au Ghana, des fonds spe- 
ciaux ont ete crees afin de faire face a Fepidemie de VIH/sida. En Ethiopie, on etu- 
die actuellement des mecanismes permettant d’acheminer les ressources vers les 
communautes rurales, notamment en inserant une composante VIH/sida dans le 
Fonds de relevement et de developpement social ethiopien. Au Mozambique, des 
plans sectoriels concernant l’ensemble des secteurs de la sante et de l’education ont 
ete elabores, et, en Republique-Unie de Tanzanie, on s’occupe de creer un organisme 
national de coordination d’une action multisectorielle dans ce domaine. 
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